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UNE ÉCOLE POUR LES RICHES PLUS INTELLIGENTS?

Les mécanismes de l’inégalité et de la 
ségrégation scolaires

Quand on lui demandait pourquoi les enfants des 
classes populaires échouaient si souvent à l’école, 
le pédagogue Bernard Charlot avait coutume de 
répondre que cette question était mal posée: ce qu’il 
faut plutôt se demander, disait-il, c’est pourquoi les 
enfants de riches, eux, réussissent à l’école. Et là, tout 
s’éclaire: réussissent, ceux qui trouvent en dehors 
de l’école le soutien, l’aide, le suivi individualisé, dont 
tous ont besoin pour réussir, mais que l’école ne peut 
assurer, faute de moyens ou de volonté. L’étude lon-
gitudinale américaine STAR a montré qu’en réduisant 
de 25 à 15 le nombre d’élèves par classe dans les 
quatre premières années de scolarité, on diminuait 
de moitié l’écart social de réussite scolaire à la fin de 
la scolarité obligatoire(21).

D’autre part, dans notre enseignement belge, les iné-
galités qui naissent en début de scolarité sont ensuite 
largement amplifiées par des mécanismes de ségréga-
tion sociale et académique produits par le quasi-mar-
ché scolaire. L’affectation des élèves aux écoles sur 
la base presque exclusive du libre choix des parents 
produit inévitablement des phénomènes de regrou-
pement social, de recherche de «l’entre-soi», qui per-
pétuent et renforcent d’année en année les écarts 
scolaires entre classes sociales. Cette réalité-là est 
parfaitement prouvée par les études comparatives. Et 
l’on sait que si la Suède et la Finlande commencent 
aujourd’hui à être moins «performantes» en matière 
d’équité scolaire, c’est essentiellement parce que ces 
deux pays ont commencé à introduire davantage de 
marché scolaire depuis quelques années. Or, Wouter 
Duyck, lui, estime que «les parents doivent avoir la liber-
té d’inscrire leurs enfants dans l’école de leur choix. Car 
certaines écoles ont tout simplement jeté l’éponge. […] 
Ce sont les écoles de type Molenbeek, avec des enfants 
d’arrière-plans divers.»(22) Il est évidemment fort com-
mode de prétendre que le tronc commun allongé est 
impraticable, si l’on s’oppose par avance aux mesures 
qui conditionnent son succès…

La question fondamentale

Derrière tout ce débat, la question fondamentale 
porte sur la conception que l’on a du rôle de l’école. 
Duyck n’aborde la problématique de l’orientation 
que sous l’angle du destin social et professionnel pour 
l’individu ou sous l’angle de la prospérité économique 
et de la «grandeur» de la nation. Il méconnaît totale-
ment les autres fonctions éducatives, émancipatrices 
et citoyennes de l’école.

Pour Duyck et ses amis politiques, l’école doit être 
ambitieuse, afin de permettre aux élites d’aller le 
plus loin possible. Pour un démocrate, l’école doit 
être juste, afin de permettre à tous les citoyens de 
prendre part, de façon égale, à la vie démocratique. Et 
pour le progressiste, l’école doit être à la fois juste et 
ambitieuse, car elle doit apporter aux opprimés, aux 
exploités, aux laissés-pour-compte de notre société 
les connaissances qui permettent de comprendre le 
monde, de l’analyser avec un esprit critique et de par-
ticiper aux actions, aux luttes, aux débats qui trans-
forment ce monde.
Voilà, à mes yeux, la principale raison de vouloir un 
tronc commun de longue durée.

Notes
1)Dont on lira par exemple la Carte blanche Le tronc commun 
n’est pas la solution, dans Le Soir du 17 janvier 2018.
2)W. Duyck, Ideologie mag onderwijsdebat niet kapen, 18 jan-
vier 2014.
3)De Tijd, 3 septembre 2018.
4)Voir par exemple: Commissie voor Onderwijs, Vlaams Parle-
ment, 26 avril 2018. Ou: Het Laatste Nieuws, 30 novembre 
2017.
5)Interview de W. Duyck dans De Morgen, 23 juin 2018.
6)En particulier de la part du député Laurent Henquet, voir 
www.laurenthenquet.be/pacte-duyck-henquet.
7)La Libre Belgique, 26 avril 2018.
8)Duyck W., Bontere klassen zijn geen slimmere klassen, 27 
juin 2012.
9)N. Hirtt, Impact des facteurs de ségrégation et du finance-
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10)W. Duyck, Bontere klassen… op. cit.
11)Calculs propres à partir de la base de données PISA.
12)W. Duyck, Ideologie…, op. cit.
13)W. Duyck, Ideologie…, op. cit.
14)W. Duyck et F. Anseel, Gelijke Kansen, Gelijke Kinderen, Ge-
lijke Klassen? Early Tracking in het Onderwijs, Itinera Institute, 
2012.
15)C. Capron et M. Duyme, Assessment of effects of socio-eco-
nomic status on IQ in a full cross-fostering study, 1989, Nature, 
no 340, p. 552–554.
16)David Kirp, « After the Bell Curve», The New York Times, 23 
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20)Interview De Morgen, 23 juin 2018.
21)Alan B. Krueger, Diane M. Whitmore, The effect of Attending 
a Small Class in the Early Grades on College Attendance Plans 
(executive Summary), NBER Working Paper, no 7656, avril 
2000.
22)Interview De Morgen, 23 juin 2018.
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Bernard CERQUIGLINI 
Le Ministre est enceinte 
ou la grande querelle de la féminisation des noms
Seuil, Documents, 2018, 208 pages, 16.00 €

Le masculin n’est pas neutre, il domine le féminin.
En un récit ironique, parfois un peu désordonné, mais 
bien documenté, nous sont relatés les nombreux 
rebondissements, au travers des siècles, de la dési-
gnation officielle des fonctions et noms de métiers 
féminins. Jadis, ceux-ci étaient, sans discussion aucune, 
accordés au genre féminin ; précisons néanmoins que 
les fonctions supérieures étaient alors, pour la plu-
part, occupées par des hommes, ce qui n’engendrait 
donc pas de débat sur une possible féminisation ! 
Quant à aujourd’hui, si le nombre de postes occupés 
par des femmes a augmenté, l’évidence du masculin 
l’emporte toutefois dans la désignation de ces postes. 
L’ouvrage que je vous recommande à ce sujet est dif-
ficile à résumer mais je vous en livre quelques pas-
sages qui reflètent la difficulté encore bien actuelle, 
dans la langue française, à accorder une place équiva-
lente aux femmes et aux hommes. Les réticences de 
l’Académie française ou de certaines  personnalités 
d’autres lieux à admettre une remise en question de 
la domination grammaticale du masculin sont non 
seulement d’un purisme rigide mais également d’un 
machisme plus ou moins conscient et en tout cas 
profondément ancré. 
Que ces quelques citations ne nous fassent pas seu-
lement rire mais nous confèrent aussi un dynamisme 
à creuser et dénoncer politiquement et pédagogi-
quement nos stéréotypes destructeurs d’un équi-
libre social.



22

Nous nous sommes attardé sur écrivaine, actrice, etc., 
jugeant ces termes révélateurs. Ils concentrent tout 
d’abord le mépris masculin. Les choses de l’esprit étant 
par excellence du domaine mâle, toute femme se mêlant 
des lettres ne fait que singer : femmes-savantes, bas-bleus, 
précieuses, etc., sont des caricatures. Une femme qui ose 
échapper à sa condition adopte une conduite simiesque. »
« Jusqu’à une date récente, l’ambition féminine a visé 
victorieusement des fonctions au masculin(…) Mêler les 
genres et ignorer la transcendance des titres, ne serait-
ce pas affaiblir la subtilité du langage, qui permet aux 
femmes de tête et de corps de faire savoir qui, en dernière 
analyse, elles veulent et peuvent être. On est en droit de 
soutenir que la sexualisation grammaticale des titres de 
la vie publique ferait disparaître, ou oblitérerait l’histoire, 
les effets moraux et le sens proprement politique de la 
victoire des femmes. Ce qu’elles ont conquis, (…) c’est 
de l’autorité, des responsabilités, du pouvoir. Cela se dit 
grammaticalement au masculin. »
« L’application ou la libre interprétation de « règles » de 
féminisation édictées, de façon souvent arbitraire, par 
certains organismes français ou francophones, a favorisé 
l’apparition de nombreux barbarismes. »
« L’appel à l’égalité républicaine devant les emplois de 
la fonction publique cache en fait une défense masculine 
de ce que Pierre Bourdieu nommait la noblesse d’Etat. Le 
« masculin neutre et générique », tel que défini par Lévi-
Strauss et Dumézil(…) ne concerne en fait que la «  très 
haute fonction publique », ultime redoute masculine que 
des hussardes venaient d’emporter. »
« Ainsi, s’est créée une sorte de nomenklatura(…), une 
transcendance des titres(…) prétendant échapper à la loi 
générale de la féminisation. »

LD

Faouzia Farida CHARFI,  
La Science voilée
Editions Odile Jacob, 2013

Faouzia Charfi est physicienne et professeure à l’Uni-
versité de Tunis ; elle a aussi été, un temps, secrétaire 
d’État à l’Enseignement supérieur.

Dans cet ouvrage, elle nous explique que la science, 

qui fut florissante en pays musulmans à l’époque 
médiévale, a été investie ensuite par la religion qu’elle 
traîne désormais comme un boulet. La vérité étant 
tout entière dans le Coran et la Sunna (les hadiths, les 
dits du Prophète), les sciences suscitent la méfiance. 
Elles sont dangereuses, elles éloignent de la foi et 
il est donc préférable de les éviter. La certitude du 
Texte ne peut être ébranlée par l’action incertaine de 
la raison humaine, toujours faillible. Car en science la 
vérité n’est jamais que provisoire. 

Mais qu’enseigner alors dans les facultés des sciences 
? Les professeurs sont confrontés à des élèves qui 
doutent des théories les plus étayées, qui étudient de 
sorte à réussir leurs examens, mais dont le regard sur 
les sciences reste extérieur. Charfi prend un exemple 
frappant : pour les musulmans orthodoxes, la lumière 
étant un attribut divin par excellence, elle ne saurait 
être limitée. Mais si on refuse une limite à la vitesse 
de la lumière, la physique quantique perd tout son 
sens. La science n’est acceptée qu’à condition d’être 
intégrée à la religion, elle n’a pas de domaine auto-
nome.
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Il existe une attitude conciliatrice des théologiens 
envers la science. Ainsi fut créée en 1983 la « Com-
mision des miracles scientifiques du Coran et de la 
Sunna » dont le siège est à La Mecque. Le concor-
disme vise à accorder les découvertes scientifiques 
avec les textes sacrés : ceux-ci contiendraient en 
germe les découvertes les plus récentes. Les trous 
noirs ? On trouvera un verset où il est question d’ « 
… astres qui disparaissent, courent et nettoient ». La 
science n’aurait donc fait que mettre en évidence ce 
qui existait déjà dans le Texte.

Pour Charfi, le monde arabo-musulman réaction-
naire ne peut  qu’utiliser les sciences, nécessaires à 
tout pays moderne. Mais il n’est plus producteur de 
science. Pour produire de la science, il faut que les 
chercheurs puissent exercer en dehors du champ 
religieux. On se rappellera Galilée, Giordano Bruno 
et tant d’autres …

Citons Régis Debray : « L’Islam a eu sa Renaissance 
d’abord, son Moyen-âge ensuite. »

MT

		

		  Alberto PRUNETTI, 
		  Amianto, une histoire ouvrière
		  Editions Agone 2019, 144 		
		  pages, 12 €

Renato Prunetti, soudeur pour des industries 
lourdes, meurt en 2004 a? l'a?ge de 59 ans, empoi-
sonne? par l'amiante, le plomb, le titane, les fume?es 
acres et toxiques ; destin commun a? celui de nombre 
d'ouvrier·e·s a? travers les E?tats, les e?poques. Al-
berto relate celui de son pe?re avec sensibilite? et 
lucidite?. Le pathos est e?carte? poliment au profit 
d'un tableau personnel, mais aussi de la Toscane des 
anne?es 1970, alors que des luttes sociales s'orga-
nisent, baroud d'honneur avant le triomphe du 
cynisme des dentitions e?clatantes et des implants 
capillaires en costume trois pie?ces. Le re?cit ouvrier 
tragique est quasi un genre. Amianto se distingue par 

une e?le?gance, une pudeur, contrepoints e?mouvants 
d'une cole?re contenue. 

Et puis, il y a les souvenirs d'Italie qui, a? eux seuls, 
justifient le voyage.
(Jérôme, librairie Entre-Temps à Liège)
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Catherine BANNER, 
La maison au bord de la nuit
Presses de la Cité, 2017,  
édité en poche Pocket

Dans ce roman, Catherine Banner retrace un petit 
bout d’histoire d’une île dans le Sud de l’Italie. A tra-
vers la vie de trois générations de la famille Esposito, 
elle évoque quelques grandes étapes qui ont boule-
versé le quotidien de cette île : la guerre de 14, la 
montée du fascisme et puis l’arrivée des touristes et 
de la société de consommation. (NdV)

Saïd BOUAMAMA,  Planter du blanc?
Chroniques du néocolonialisme français
Editions Syllepse,  collection Points cardinaux 
2019, 224 pages, 15 euros

Du référendum pour l'indépendance en Kanaky de 
2018 aux explosions sociales qui secouent Mayotte 
épisodiquement, en passant par l'empoisonnement 
des populations antillaises au chlordécone ou encore 
la dévastation prévue de la Guyane par le projet 
minier Montagne d'or, Saïd Bouamama explore, à 
travers une série de textes incisifs et didactiques, le 
passé et le présent coloniaux de la France.

Naviguant dans cette histoire, des génocides colo-
niaux aux accords de coopération, aux coups d'État 
militaires de la Françafrique, au franc CFA, en passant 
par le racisme d'État, ce livre contribue à rappeler 
que la France a été et reste une puissance coloniale.
Il s'ouvre ainsi par cette citation d'Aimé Césaire : « Je 
le répète : le colonialisme n’est point mort. Il excelle pour 
se survivre, à renouveler ses formes ; après les temps bru-
taux de la politique de domination, on a vu les temps plus 
hypocrites [...]. Mais de quelque masque que s’affuble le 
colonialisme, il reste nocif. » (MJ)

Michael PARENTI, 
Le mythe des jumeaux totalitaires
Fascisme méthodique et renversement du com-
munisme
Editions Delga, 195 pages, 18 euros

«Cet ouvrage invite les tenants du “capitalisme 
démocratique” à écouter des idées iconoclastes, à 
remettre en question la mythologie de l’économie de 
marché et de l’anticommunisme de droite comme de 
gauche, et à réexaminer, avec un esprit réceptif mais 
critique, les efforts historiques réalisés par ces rouges 
et autres révolutionnaires tant décriés.
L’orthodoxie politique diabolisant le communisme 
imprègne l’ensemble de la perspective politique. 
Même les gens de gauche ont intériorisé l’idéologie 
libérale-conservatrice qui met sur un même plan 
fascisme et communisme, les deux mouvements de 
masse du xxe?siècle considérés comme deux frères 
jumeaux totalitaires. Ce livre cherche à mettre en 
évidence l’abîme qui sépare le fascisme et le com-
munisme, à la fois hier et aujourd’hui, dans la théorie 
comme dans la pratique, en particulier pour les ques-
tions d’égalité sociale, d’accumulation de capital privé, 
et d’intérêt de classe.
La mythologie orthodoxe voudrait aussi nous faire 
croire que les démocraties occidentales – les États-
Unis en tête – se sont opposées aux deux systèmes 
totalitaires avec la même vigueur. En réalité, les 
dirigeants nord-américains ont consacré tous leurs 
efforts à construire un monde stable dans les intérêts 
privés des investissements mondiaux des grandes 
entreprises et d’un système basé sur le profit. En 
poursuivant cet objectif, ils ont eu recours au fas-
cisme pour sauver le capitalisme, tout en prétendant 
préserver la démocratie du péril communiste.
Ce livre analyse la façon dont le capitalisme répand le 
fascisme et en profite, l’importance des révolutions 
dans le progrès de la condition humaine, les causes et 
les effets de la destruction du communisme, la perti-
nence intacte du marxisme et de l’analyse de classe, 
et la nature impitoyable du pouvoir du capital. » (MJ)

Sur le toile : le Blog du radis, l’économie 
politique à la racine, même si ça pique !

Pour vous faire une idée, nous vous recommandons 
une critique récente : Ce que le film « Après Demain» 
ne vous a (toujours) pas dit, signée Emmanuel Wathe-
let, qui avait déjà écrit ce qu’il pensait de l’inévitable 
Demain. (MJ)
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INSCRIPTIONS EN 1ÈRE 

SECONDAIRE: TOUJOURS

DES IRRÉGULARITÉS!

Comme chaque année à la même époque, Infor Jeunes Laeken(1) enregistre des 
irrégularités au moment des inscriptions pour la première secondaire ! De nombreux 
parents signalent de nouvelles dérives au moment du dépôt du formulaire unique 
d’inscription (FUI). Pas mal d’écoles ont manifestement repris de très mauvaises 
« habitudes ».

Alors que le décret prévoit explicitement que seul 
le FUI suffit au moment du dépôt de celui-ci auprès 
de l’école du premier choix, un certain nombre 
d’établissements y rajoutent des conditions abu-
sives : présentation de la carte d’identité de l’élève 
et de celle de ses parents, prise de rendez-vous 
obligatoire pour pouvoir déposer le formulaire, ou 
encore participation préalable à une soirée d’infor-
mation. Un autre établissement, lui, fait débuter la 
période d’inscription le 13 et non le 11 février, un 
autre encore demande que les parents complètent 
un bulletin de renseignements spécifique et distinct 
du FUI. On apprend ensuite que lorsque les parents 
téléphonent pour prendre rendez-vous, il leur est 
aussi demandé d’amener, lors de la rencontre avec 
la direction, les bulletins de 5e et 6e primaires. Mais 
ce n’est pas tout : le jour du rendez-vous, la direc-
tion ouvre et consulte le volet 2 (confidentiel !) sur 
lequel figurent les autres écoles qui ne sont pas leur 
premier choix… et demande aux mêmes parents de 
payer le jour même la somme de 150 euros pour les 
frais scolaires…

La mise en place de tels « filtres » à l’inscription pré-
sente, on le sait, un caractère illégal et discriminatoire.

Et Infor Jeunes Laeken de rappeler ceci : si le décret 
prévoit comme seule condition au moment de l’ins-
cription auprès de l’école du premier choix le dépôt 



26

PHILIPPE  SCHMETZ

du FUI uniquement, à l’exclusion de toute autre 
condition, c’est précisément pour éviter toute forme 
de pression et de stratégie de dissuasion – et donc de 
ségrégation ! – au moment où les parents inscrivent 
leur enfant.  

Enfin, la position du porte-parole du ministère pose 
problème. Interpellé par la RTBF sur la question 
des prises de rendez-vous pour pouvoir s’inscrire, il 
présente les choses comme si les parents avaient le 
choix entre l’accès spontané aux heures de perma-
nence et la prise de rendez-vous. Or, dans le cas de 
la maman interviewée dans la même séquence du JT 
de la RTBF, la direction de l’école impose le principe 
des rendez-vous pour les parents, sans aucune autre 
alternative possible. Ce qui, en l’espèce, contrevient 
au prescrit légal, ainsi que les autres conditions sura-
joutées par l’école.

1)Nous citons largement un édito d’Eric Bruggeman.

Les résultats de l’enquête PIRLS 2016 sont pires 
encore que ceux de 2011. Seuls 19 % des élèves de 
4ème primaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles(1) 

atteignent le niveau permettant d’interpréter un 
texte et d’en intégrer les informations, soit le niveau 
nécessaire pour la suite de leurs apprentissages et 
pour apprécier les textes. 

Selon Patricia Schillings (ULiège), interrogée par 
PROF, la lecture des textes informatifs n’est pas suf-
fisamment enseignée. Elle préconise aussi de travail-

ler dès le début des compétences de haut niveau. Et 
elle assène un constat très cru : « Chez nous, en effet, 
les Socles de compétences sont construits sur ce modèle 
erroné qu’il faut aller du simple au complexe. »

Prof de français dans le secondaire qualifiant, je ne 
peux que confirmer l’étendue des dégâts. Oui, il y a 
un problème avec l’approche par compétences. Ça 
fera bientôt vingt ans qu’on nous promet des lende-
mains qui chantent. Le moins qu’on puisse dire, c’est 
que le miracle annoncé tarde à se manifester… PIRLS 
2016 signe même une régression.

Bien sûr, la solution est notamment d’ordre didac-
tique : l’enseignement de la lecture ne s’improvise pas. 
La revue PROF renvoie pour cela aux propositions 
de formation continuée de l’IFC. Il m’a été donné de 
suivre celles de l’excellente Isabelle Berg (CGé) ou 
du non moins intéressant Philippe Hambye (UCL). 
J’en suis revenu chaque fois mieux armé pour tra-
vailler la lecture avec mes élèves. Difficile cependant 
à articuler avec le prescrit des parcours du « français 
pour se qualifier »…
La solution est didactique, certes, mais pas que…
Les échanges sur les textes lus seraient tellement 
plus profitables s’ils se faisaient dans des groupes de 
taille humaine (de 15 à 20 élèves), dans des groupes 
socialement mixtes, avec des jeunes pas dégoûtés de 
la lecture, entretenant un rapport positif à l’école et 
à l’apprentissage. Dans une école ouverte, dont la 
devise serait : « comprendre le monde pour le chan-
ger »…
Se mobiliser pour la lecture, c’est cela aussi : lutter 
pour libérer l’enseignement des contraintes mar-
chandes (APC, CPU, UAA et tutti quanti, au service 
du marché du travail), lui donner du sens, revoir en 
profondeur ses structures, et revoir ses moyens à la 
hausse, surtout dans les premières années.

1) La moyenne des pays de référence est de 39 % !
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Le SEGEC (secrétariat général de l’enseignement 
catholique) a lancé une campagne intitulée « un 
enfant = un enfant » pour exiger que les écoles « libres 
» soient financées comme les écoles officielles de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. S’il est effectivement 
regrettable que tous les enfants ne jouissent pas 
des mêmes conditions d’enseignement, la solution 
ne réside certainement pas dans le renforcement 
du quasi-marché scolaire. Marché qui est la raison 
d’être du SEGEC, marché que le « Pacte d’excellence 
» se refuse à contrer, marché que le MR veut encore 
renforcer…

Avant toute chose, clarifions ceci : l’Aped n’éprouve 
aucune animosité envers les élèves, les parents ou les 
professeurs de l’enseignement « libre » catholique. 
Nombre de nos militants, dont l’auteur de cet article, 
y travaillent ou y ont travaillé. 

Nous ne croyons pas non plus aux fables contradic-
toires selon lesquelles l’enseignement « libre » serait 
globalement meilleur ou pire que l’enseignement offi-
ciel. 

Nous savons trop bien que ce que l’on appelle cou-
ramment les « bonnes écoles », ce sont d’abord 
celles qui, pour diverses raisons, concentrent les « 
bons élèves », entendez ceux qui ont la chance de 
jouir de tous les encadrements et aides nécessaires. 
Vous trouverez autant de profs (et d’élèves) formi-
dables dans des « écoles poubelles » que dans les 
collèges ou athénées les plus prestigieux. Et aussi le 
même pourcentage de catastrophes pédagogiques 
ambulantes (et des gosses insupportables).

Le marché scolaire, première source 
d’inégalités

Oui, bien sûr, « un enfant = un enfant ». Mais quelles 
sont donc, aujourd’hui, les plus grandes différences 
entre élèves et entre écoles ? Ce ne sont pas celles 
qui séparent l’enseignement « libre » de l’enseigne-
ment officiel, mais celles qui séparent, à l’intérieur de 
chaque réseau, les enfants et écoles selon l’origine 
sociale. Le SEGEC croit-il vraiment que les enfants 
de l’institut Sainte Misère-des-Pauvres et ceux du 
Collège Notre-Dame-des-Grandes-Fortunes soient 
« égaux » ? C’est-à-dire instruits, formés et éduqués 
dans les mêmes conditions matérielles, humaines et 
pédagogiques ?

C’est précisément parce qu’un enfant n’est pas, au-
jourd’hui, égal à un autre enfant que nous combattons 
les mécanismes, les comportements et les structures 
qui engendrent de la ségrégation académique, sociale, 
ethnique, religieuse ou culturelle. Avec 50% d’enfants 
en « écoles ghettos », nous sommes en FWB les 
recordmen de cette ségrégation. Et la cause majeure 
en est connue : bien plus que les facteurs résidentiels, 
il s’agit du quasi-marché scolaire.

Or, le SEGEC, par sa volonté de renforcer le réseau 
libre, constitue l’un des plus puissants défenseurs du 
système de marché scolaire. Si ces patrons du « libre 
» pensaient vraiment qu’un enfant = un enfant, alors 
ils défendraient la fusion de l’enseignement en un 
seul réseau, c’est-à-dire la transformation des écoles 
« libres » en écoles publiques, subventionnées au 
même niveau que l’officiel en échange de la cession 
de leurs bâtiments à l’État.

Mais le SEGEC veut le beurre et l’argent du beurre. 
D’une part la liberté totale pour ses écoles, sans 
guère de contrôle public, et la pleine propriété de ses 
bâtiments (pourtant entretenus et agrandis depuis 
des décennies avec de l’argent public). D’autre part 
un financement généreux de cette école privée avec 
l’argent des impôts de tous.

Un réseau libre subventionné à 50% 
ou à 95 % de l’Officiel ?

L’argument principal avancé par le SEGEC est assez 
douteux. Il clame haut et fort que ses écoles touchent 
50% de moins par élève que les écoles de la FWB. 
Les citoyens et les parents mal informés sont outrés, 
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choqués. Mais le SEGEC omet soigneusement de pré-
ciser qu’il ne parle là que des subventions de fonc-
tionnement. Les subventions-traitements, quant à 
elles, sont tout à fait identiques dans tous les réseaux. 
Or, les traitements représentent 90% du coût d’un 
élève. En d’autres mots, le « déficit » de financement 
de l’enseignement catholique par rapport à celui de 
la FWB est seulement de 5% et non de 50%. Un élève 
d’une école catholique coûte à la collectivité 95% de 
ce que coûte un élève du réseau de la FWB.

Le SEGEC, le Pacte…

Le combat contre les prétentions du SEGEC prend 
toute son importance dans le contexte de la mise 
en place du Pacte d’excellence. Parmi les principales 
critiques qu’il faut formuler à l’encontre de ce Pacte 
il y a précisément…
 
- le fait qu’on a soigneusement omis — notamment 
sous la pression du SEGEC — d’y prendre la moindre 
mesure contre le libre marché scolaire (ce qui rend 
la perspective de réussir un tronc commun sans aug-
menter les écarts entre écoles pour le moins hasar-
deuse);

-  la scission entre le pouvoir organisateur et le pou-
voir régulateur de l’enseignement officiel qui revient 
à entériner l’existence de trois réseaux concurrents 
« sur pied d’égalité », en abandonnant pour de bon la 
primauté de l’enseignement public.

… et le MR

Quant au MR, il ne s’oppose à ce Pacte initié par le 
PS et le CDH que pour prôner un marché scolaire 
encore plus libéral. Dans la version grand public de 
son programme électoral, il annonce en effet qu’il 
veut « supprimer le décret inscription », qui « place 
les familles dans l’angoisse » et constitue, dit-il, une 
atteinte à leur liberté de choix.
 
Mais alors que propose le MR ? Voudrait-il donc un 
retour à la situation d’avant 2007, quand les refus 
d’inscription étaient aussi nombreux qu’aujourd’hui 
mais moins médiatisés et quand la seule « règle » 
était, bien trop souvent, celle des petits arrangements 

entre amis ? Cela semble difficilement crédible, tant 
un tel retour en arrière produirait des conditions lit-
téralement anarchiques. Pour découvrir la réponse, 
il faut se plonger dans les 243 pages du programme 
électoral complet des libéraux. Il apparaît qu’ils ne 
veulent pas vraiment éliminer le décret inscription 
mais plutôt le modifier. Premièrement, en supprimant 
le critère de la proximité ainsi que les (très modestes) 
critères de mixité sociale dans les priorités du décret 
actuel. Deuxièmement, en permettant au chef d’éta-
blissement de décréter lui-même, arbitrairement, 
d’autres critères de priorité. Par exemple, explique le 
MR, « un projet pédagogique spécifique pour élèves à 
haut potentiel ». Demain, un directeur pourrait donc 
imposer un score de 80% en math au CEB, exiger 
que la langue maternelle de l’enfant soir le français ou 
toute autre lubie pour différencier son établissement 
des autres.

Toujours selon le projet du MR, les inscriptions se 
dérouleraient en deux temps (prioritaires, puis non 
prioritaires) et les parents pourraient suivre l’évo-
lution de leur inscription sur un site Internet. Mais 
cela n’empêchera évidemment pas d’avoir, comme 
aujourd’hui et comme jadis, des inscriptions excéden-
taires dans certains établissements très recherchés. 
Car le MR ne peut réaliser l’impossible et assurer à 
chaque parent ou enfant cette « école de son choix 
» tant vantée et tant promise. Mais alors comment se 
fera la sélection finale, parmi les demandes excéden-
taires ? Simple, dit le MR : c’est le chef d’établissement 
qui choisira. Génial ! On remplace une (mauvaise) ré-
gulation des droits des parents, par un pouvoir absolu 
accordé aux directeurs. Ce n’est pas le retour à 2007, 
c’est carrément le retour au 19ème siècle !

Résumons : PS et CdH détricotent l’enseignement 
public et refusent de toucher au marché scolaire, 
SEGEC et MR s’allient pour renforcer ce marché et 
promouvoir l’école privée… Quel que soit le résul-
tat du scrutin du 26 mai, notre lutte pour une école 
démocratique est loin d’être finie !
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Laurence De Cock

FRANCE:
CONCURRENCE ET TRI SOCIAL
À TOUS LES ÉTAGES
PAR PHILIPPE SCHMETZ
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Les années Sarko avaient valu à la France de rejoindre la Belgique sur le podium 
des enseignements les plus inégalitaires au monde. Blanquer, le ministre macronien 
de  l’Education nationale, semble bien parti pour faire plus fort encore. A moins 
que les mouvements sociaux l’en empêchent. C’est tout le mal qu’on souhaite à 
nos amis français !

« Avant même la loi Blanquer, le ministère organisait le tri social généralisé. Parcoursup, 
c’est la sélection à l’université. La réforme du baccalauréat, c’est l’instauration de bacs 
maison qui n’auront pas la même valeur en fonction du lycée ou du territoire dans lequel 
il aura été obtenu. La réforme de la voie professionnelle, c’est la casse du lycée profession-
nel. La réforme du lycée général et technologique, c’est l’instauration d’un lycée à 

la carte, qui met en concurrence les lycées, les filières et 
les élèves. Et en parallèle le ministère donne une place 
toujours plus importante aux entreprises comme on peut 
le constater dans le projet de décret concernant le label 
campus des métiers et des qualifications.» Cet extrait 
de la déclaration de nos camarades de SUD éduca-
tion, datée du vendredi 17 mai 2019, en dit long sur 
ce qui se passe actuellement en France.

Laurence De Cock, dans le Monde diplomatique de 
ce mois de juin,  nous livre une remarquable synthèse 
des réformes de l’enseignement français, de la mater-
nelle à l’université.

En maternelle ? Le ministère voudrait abaisser l’âge 
de l’instruction obligatoire de 6 à 3 ans. Fort bien. 
Sauf que les orientations pédagogiques mises en avant 
pour justifier cette décision font froid dans le dos : 
le sas de transition pour les petits entre l’intimité 
familiale et l’école élémentaire se voit profondément 
dénaturé, se transformant en un lieu des premiers 
« apprentissages fondamentaux », nouvelle définition 
favorisant les enfants maîtrisant les codes scolaires, 
issus des familles à fort capital culturel. Macron pro-
met par ailleurs de limiter à 24 le nombre d’enfants 
par classe de la grande section de maternelle au cours 
élémentaire de première année. A budget constant, 
ça ne pourra se traduire que par une augmentation 
des effectifs dans les autres niveaux.
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Réforme du lycée ? Le système des filières (littéraire, 
scientifique, et économique et sociale), jugée trop 
contraignante -ben tiens-, est assouplie. A l’issue de 
la classe de seconde, place désormais à un système 
flexible, à la carte. Seulement voilà, du fait du carcan 
budgétaire, tous les lycées ne seront pas logés à la 
même enseigne, certains n’offrant que les 7 enseigne-
ments de spécialité obligatoires quand d’autres pour-
ront offrir une bien plus large palette. 

Par exemple, sciences de l’ingénieur ou numérique 
et sciences de l’informatique, recommandées pour 
s’inscrire ultérieurement dans certaines formations 
supérieures… Et, bien sûr, ce sont les lycées des ter-
ritoires les plus défavorisés qui vont le plus souffrir 
de cette offre de spécialités au rabais.

Réforme du lycée professionnel ? Les cours généraux 
vont voir leur volume horaire fortement réduit. C’est 
la fin d’un équilibre entre formations culturelle et 
professionnelle.

Refonte du baccalauréat ? Une épreuve dite « grand 
oral », calquée sur le modèle des grandes écoles, fait 
son apparition. Sans temps de préparation alloué. 
Autant dire qu’une fois de plus, cela valorisera les 
enfants déjà habitués aux épreuves orales, ceux des 
établissements favorisés.

On l’aura compris : toutes ces mesures achèvent 
l’enterrement du lycée unique et du baccalauréat 
national. Nous voici entrés de plein pied dans l’ère 
de la différenciation scolaire sur fond de tri social. 
Analyse confirmée dans le Supérieur.

Dans le Supérieur ? Parcoursup’, la sélection sur dos-
sier à l’entrée des facultés, initiée en 2018, produit ses 
premiers effets délétères. Les critères sont tellement 
opaques que les couacs se comptent par milliers. Par 
contre, les officines privées de coaching se frottent 
les mains. Le pass « sérénité », vendu par la société 
tonavenir.net, s’écoule à 560 euros (plus 340 euros 
pour un dossier international).

Pour compléter le tableau, notons encore la mise en 
place d’établissements publics locaux d’enseignement 
international (Eplei), destinés aux enfants de cadres 
étrangers et aux élèves français capables de suivre un 
enseignement multilingue. Payants, donc réservés aux 
enfants de la bourgeoisie.

Des agences privées, comme Agir pour l’école, éma-
nation du droitier Institut Montaigne, dictent au mi-
nistère des directives pédagogiques d’apprentissage 
de la lecture. L’encouragement aux expérimentations 
pédagogiques menées par les établissements annonce 
sans doute une attribution de moyens en fonction 

des projets, renforçant du même coup la concur-
rence entre écoles.

Double verrouillage

Dans un numéro ultérieur, nous reviendrons en détail 
sur une évolution très préoccupante :  Blanquer est 
en train de verrouiller le système. De deux manières.

Primo : son projet prévoit la mise au pas des ensei-
gnants, insistant sur leur devoir d’« exemplarité » et 
le « respect de l’institution scolaire, dans ses prin-
cipes comme dans son fonctionnement ».

Secundo : il supprime toute structure indépendante 
d’évaluation des réformes en cours. Le Conseil natio-
nal d’évaluation du système scolaire (Cnesco) est 
appelé à disparaître.

FRANCE: CONCURRENCE ET TRI SOCIAL Á TOUS LES ÉTAGES
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Mouvement de grève au collège Jean-Perrin, dans le 
Val-de-Marne : les enseignants pratiquent des jour-
nées « classes mortes » (les élèves sont accueillis, 
mais les cours ne sont pas donnés). Ce qu’il y a d’ad-
mirable dans ce mouvement social, c’est le soutien 
des parents d’élèves.

En jeu, le poste de principal adjoint qui leur a été en-
levé, ruinant la belle dynamique mise en place depuis 
cinq ans. Dans un contexte difficile - 40% des élèves 
sont boursiers, le recrutement se fait dans des quar-
tiers classés « politique de la ville » -, les enseignants 
et les parents s’étaient retroussé les manches, avec 
succès. Une multitude de projets avaient vu le jour, 
malgré le manque de moyens. Voyage autogéré des 3e 
en Normandie pour préparer le brevet, participations 

à la «?course contre la faim?» et au Téléthon, obten-
tion du label Eco-école. Une multitude de clubs et 
d’ateliers – théâtre, manga, jardinage, yoga, chorale… 
– a peu à peu transformé le collège en lieu de vie. 
«Nos enfants ne vont pas seulement à l’école. Ils viennent 
au collège le mercredi après-midi!» témoigne Saliha. 

Le poste de principal adjoint était une véritable clé 
de voûte pour le fonctionnement du collège. C’est 
la principale, désormais seule, qui tente d’assurer la 
coordination de cette dynamique. Mais à l’impossible 
nul n’est tenu…

La situation de ce collège donne son vrai sens aux 
annonces du ministre Blanquer pour 2019. 2?500 
postes d’enseignants supprimés dans le secondaire, 
plus 400 postes administratifs?: c’est une véritable 
déclaration de guerre. 

Les résistants de Jean-Perrin ne veulent pas que leurs 
enfants soient sacrifiés et ne rendront pas les armes.

 (source : L’Humanité, 28/11/2018)

PARENTS ET ENSEIGNANTS LUTTENT ENSEMBLE

PAR PHILIPPE SCHMETZ

 
Parents et enseignants

luttent ensemble
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« Il n’est pas nécessaire de professer une 
foi néolibérale fanatique et de vouloir à 
tout prix développer le marché de l’école 
pour que ce dernier se développe. Il suffit 
bien souvent de laisser faire cette com-
pétition entre familles et individus. »

Christian Laval, 
professeur de sociologie et spécialiste du libéralisme.
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Il dénonce l’hypocrisie de la publication par les pouvoirs publics, au début 
des années ’90, des classements de lycées. Censés permettre aux profes-
sionnels de se mobiliser pour améliorer leur score, ces palmarès servent 
surtout à signaler à la presse et aux familles quels établissements éviter, 
que ce soit en trouvant le moyen de déroger à la carte scolaire ou en se 
tournant vers le secteur privé - une possibilité davantage utilisée dans les 
milieux privilégiés.

Dès lors que la « bonne » éducation représente un investissement néces-
saire à l’ascension sociale, nombre de familles luttent pour placer leur 
progéniture dans les « meilleures » écoles, ou, du moins, pour ne pas les 
laisser dans un établissement « difficile ». 

Cité dans le Diplo de 09/18.


